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COMMUNAUTE DES CARAÏBES
SECRETARIAT
Turkeyen, Greater Georgetown

P.O. Box 10827

Georgetown,  Guyana
CARICOM

Le 21 janvier 2008

Monsieur Izben Williams

Ambassadeur

Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis près

  l’Organisation des États Américains

Président de la Commission sur la sécurité continentale

17th Street and Constitution Ave. N.W.

Washington D.C., 20006

United States of America


Excellence,


En réponse à la lettre que vous avez adressée au Secrétaire général en date du 6 décembre 2007, je souhaite faire parvenir au Secrétariat à la sécurité continentale, Organisation des États Américains (OEA), un Rapport sur les récentes initiatives sécuritaires prises par la CARICOM. 


Ce Rapport prend en compte les décisions des Chefs de gouvernement sur la criminalité et la sécurité au sein de la CARICOM et l’établissement du cadre qui a été approuvé pour la gestion de la criminalité et de la sécurité régionales dans les pays de la CARICOM.  Il met aussi en évidence les mécanismes de sécurité qui ont été mis en place les deux dernières années au niveau régional, en particulier pendant la Coupe du monde de cricket 2007 qui a été accueillie par la région et et il s’inscrit dans le prolongement de la Stratégie sécuritaire régionale appliquée pendant cette période.


Excellence, la Région souhaite renouveler son engagement envers le développement d’une zone CARICOM sûre qui se manifeste dans la décision prise par les Chefs de gouvernement d’incorporer la sécurité en tant que quatrième pilier de la Communauté et d’en tenir compte dans le Traité révisé de Chaguaramas.


Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très haute considération.

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

cc: Sénateur Martin Joseph, Ministre de la sécurité nationale de Trinité-et-Tobago

     Président, Conseil des ministres chargés de la sécurité nationale et du respect de la loi

  Mme Beatriz Pineres, Secrétaire de la Commission sur la sécurité continentale

INITIATIVES SÉCURITAIRES DE LA COMMUNAUTÉ DES CARAÏBES (CARICOM) 


En juillet 2005, la Conférence des Chefs de gouvernement réunis pour la 26ème Session a approuvé un cadre de gestion de la criminalité et de la sécurité régionales.  Ce cadre comprenait la création d’un Conseil des ministres chargés de la sécurité nationale et du respect de la loi et d’une agence régionale chargée de la mise en oeuvre rapide des décisions des Chefs de gouvernement et du Conseil des ministres en matière de criminalité et de sécurité et de l’Agence de la sécurité nationale et du maintien de l’ordre (IMPACS).  Cette agence a été officiellement créée en vertu d’un Accord intergouvernemental signé par les Chefs de gouvernement en juillet 2006 à Saint-Kitts-et-Nevis.


Ce cadre de gestion de la criminalité et de la sécurité tel qu’il est décrit à la Pièce jointe I a été mis en place et testé pendant la Coupe du monde de cricket de 2007.  À cette occasion, un Plan régional de sécurité a été élaboré et de nombreuses mesures de sécurité ont été adoptées au niveau régional à l’appui de ce Plan.  Ces mesures comprenaient notamment:


i)
L’opérationnalisation d’un visa CARICOM commun et la délivrance d’un visa sécurisé aux citoyens figurant sur une liste agréée de pays tiers.  La période de validité du visa CARICOM commun était limitée à la durée de la Coupe du monde de cricket et actuellement il existe un Groupe de travail sur le visa CARICOM dans lequel sont représentés la Sécurité nationale, le Tourisme et les Affaires étrangères pour évaluer la faisabilité d’une réinstitution du visa CARICOM commun;

ii) L’opérationnalisation d’un système d’information avancé sur le passager (APIS) géré par le Centre conjoint des communications régionales (JRCC).  Sur les quinze États membres de la CARICOM, dix utilisent actuellement le système APIS.  D’autres États membres de la Communauté et des États membres associés ont indiqué qu’ils sont disposés à se joindre à cette initiative.  Cela pourrait se traduire par une expansion du système dans un avenir proche; 


iii)
L’opérationnalisation d’un Centre régional du renseignement (RIFC).  Les États membres ont signé un Mémorandum d’accord pour l’échange de renseignements en juillet 2006 à Saint-Kitts-et-Nevis.  En tant que tel, l’échange de renseignements au niveau régional est géré par le Centre.  Dans le cadre de l’initiative concernant l’échange de renseignements au niveau régional, le réseau d’échange de renseignements de la CARICOM (CISNET) a été établi et déployé dans tous les États membres de la Communauté pour assurer l’échange d’informations et de renseignements en temps réel, une collaboration en ligne et l’évaluation conjointe des menaces à travers la Région.  Pendant la dix-huitième Réunion intersessions des Chefs de gouvernement, il a été convenu que le JRCC et le RIFC deviendraient des entités permanentes de la Région;


iv)
Le Traité sur l’assistance en matière de sécurité entre les États membres de la CARICOM a aussi été signé par les États membres en juillet 2006 à Saint-Kitts-et-Nevis.  Ce Traité établit le cadre dans lequel les États membres peuvent se prêter assistance en cas de crise (cyclone, etc.) et/ou d’autres grands événements.  Le Traité sur l’assistance en matière de sécurité facilite:



a. une intervention efficace et en temps voulu en cas de catastrophes naturelles et anthropiques et leur gestion en vue de réduire et d’éliminer leurs conséquences fâcheuses;



b. une mobilisation et un déploiement  rapides et efficaces des ressources régionales dans le but de gérer et d’atténuer les crises nationales et régionales et de combattre les crimes graves;



c. la répression et l’élimination des menaces contre la sécurité nationale et régionale, le cas échéant; et



d. la préservation de l’intégrité territoriale des États parties.


Les Chefs de gouvernement, conscients de l’importance que revêt la sécurité pour l’économie et la population de la Région, ont convenu que la sécurité devait être considérée comme le quatrième pilier de la Communauté.  À ce titre, ils ont demandé que le statut de la sécurité soit rehaussé et pris en compte dans la révision du Traité de Chaguaramas.  La sécurité en tant que Quatrième pilier de la Communauté sera l’une des questions traitées à la Cinquième Réunion du Conseil des ministres responsables de la sécurité nationale et de l’application de la loi qui se tiendra en février 2008. 


La Région est aussi en train d’appliquer un certain nombre d’initiatives sécuritaires, notamment:

i) la mise en place d’un Système avancé d’information douanière qui serait une composante intégrale et critique de la sécurité aux frontières, faisant partie de la ligne de front dans la lutte contre le trafic de contrebande, en particulier des stupéfiants et des armes individuelles, avec la possibilité d’une inspection préalable et d’une description de l’embarcation ainsi que de son origine et de sa destination au moyen de techniques prouvées. La Barbade, la Jamaïque, Sainte-Lucie et Trinité-et-Tobago ont déjà les moyens de recevoir les manifestes par voie électronique et cette facilité est offerte aux autres États membres par des systèmes en cours de montage à partir de dispositifs déjà en place à Sainte-Lucie, à la Barbade et à Trinité-et-Tobago grâce à une assistance et à une coopération fonctionnelle;

ii) les Chefs de gouvernement sont convenus d’étudier l’élaboration d’une carte de voyage CARICOM et le rétablissement du visa CARICOM commun. Actuellement, IMPACS entreprend une étude de faisabilité de la carte de voyage CARICOM qui permettra aux citoyens et résidents de la CARICOM remplissant les conditions requises et préalablement contrôlés de passer rapidement dans les ports d’entrée de la Région sans compromettre la sécurité aux frontières; et

iii) l’établissement d’un Plan de lutte contre la cybercriminalité qui aura pour objet l’élaboration d’une législation  anticybercriminalité et la création d’un mécanisme régional d’intervention en cas d’incidents cybernétiques et d’un Laboratoire numérique médico-légal dans la Région. 


Cette Région a toujours eu de bonnes relations de travail avec INTERPOL.  Celles-ci se sont intensifiées pendant la Coupe du monde de cricket 2007, période au cours de laquelle Interpol a apporté son assistance technique au JRCC et au RIFC.  Les avantages inappréciales de ce partenariat se sont fait sentir dans la Région.  Ce partenariat s’est poursuivi après la Coupe du monde de cricket 2007 et la Région cherche à officialiser et à pousser plus avant sa coopération avec INTERPOL.


Enfin, la question des déportés et de leurs effets sur la Région demeure un sujet de préoccupation pour les États membres de la CARICOM.  La Région a entrepris récemment une étude sur les effets des déportés, en particulier des criminels déportés à Antigua-et-Barbuda, au Guyana, en Jamaïque et à Trinité-et-Tobago.  Ces études ont été terminées et présentées par Mme Anne-Marie Barnes, consultante, à la Sous-Commission sur le Continent américain de la Commission de la Chambre sur les affaires étrangères  Elles seront le fondement des décisions qui seront prises en février 2008 par le Conseil des Ministres responsables de la sécurité nationale et du respect de la loi.


La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques vise à s’attaquer aux menaces habituelles comme aux menaces nouvelles et émergentes.  Dans le domaine sécuritaire, le HIV/SIDA a été reconnu comme une menace émergente dans cette Région.  Des ressources y ont été engagées par le Partenariat Pan-Caraïbe contre le HIV et le SIDA. (PANCAP) pour traiter de questions telles que la propagation du virus HIV/SIDA.


Le Conseil des Ministres responsables de la sécurité nationale et du respect de la loi traitera de la politique régionale relative au trafic d’être humains dans la Région.  Cependant, des États membres ont commencé à se pencher sur cette question en approuvant une législation et en créant des services sociaux appropriés.


Cette Région demeure fidèle à son engagement de faire respecter la loi et l’ordre dans la Région de la CARICOM et de créer un environnement sûr et sécurisé pour ses citoyens, résidents et visiteurs. Elle continuera de lutter contre les menaces habituelles ainsi que les menaces nouvelles et émergentes dans la Région.
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	�.	En exécution du mandat imparti par la résolution AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07).





